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Vu la demande reçue en date du 6 septembre 2023, portée par M. Ronan MOALIC,
directeur général de l’entreprise IEL Exploitation 64, pour une dérogation à la protection
stricte des espèces dans la cadre du projet d’installation d’une centrale photovoltaïque
sur la commune d’AUCALEUC (ancien camp militaire) ; 

Vu l’avis en date du 8 décembre 2023 du conseil scientifique régional du patrimoine

pétitionnaire et les dispositions du présent arrêté permettront de garantir, pendant et
après les travaux, une gestion globale et équilibrée des milieux naturels susceptibles d’être
impactés par l’opération; 
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Considérant que les travaux après la mise en place de la séquence ERC (Eviter, Réduire,
Compenser) ne nuiront pas au maintien de l’état de conservation de ces espèces dans leur
aire de répartition naturelle et qu’ils ne remettent pas en cause le bon état de
conservation de ces espèces dans le département des Côtes-d’Armor;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;
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• réduit son emprise sur les habitats naturels à enjeu écologique modéré ; 
• préserve une frange boisée à l’ouest et au sud de la ZIP ; 
• conserve des marges de recul de plus de 5m vis-à-vis des limites séparatives ;
• limite les perceptions visuelles.
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Article 4 : Durée de la dérogation

La présente dérogation est valable à compter de la date de signature du présent arrêté et
jusqu’à la fin des mesures suivis. Ces mesures sont engagées la première année après la fin
des travaux et sur 40 ans.

• d’éviter les zones humides ;

• d’éviter les habitats naturels à enjeux écologiques forts ; 

• de réduire les emprises sur les habitats naturels à enjeu écologique modéré ;
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• de prévoir le recul d’une voie d’exploitation par rapport à un cheminement
forestier bordé de talus boisés ; 

• d’éviter une surface de boisement mésophile ;

• d’éviter totalement le plan d’eau crée dans le cadre du projet abandonné de golf ;

susceptible d’impacter négativement le milieu, les habitats et les espèces qui les
fréquentent.
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Articles 7 : Mesures de réduction 

Le maître d’ouvrage met en œuvre les mesures de réduction des effets du projet listées ci-
après, conformément au contenu du dossier de demande d’autorisation et aux
prescriptions du présent arrêté.

Avant la mise en œuvre des abattages préalables, les arbres sont examinés par l'écologue,
pour détecter la présence éventuelle d’individus de chiroptères. En cas de présence, les
arbres sont marqués et toutes les précautions techniques lors de l’abattage sont prises
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pour garantir la survie des individus et respectent les prescriptions qui sont arrêtées
préalablement par l’écologue. 

Ce point fera également l’objet d’un rapport transmis à la DDTM.

Tout arbre identifié doit être abattu en dehors de la période de reproduction ou

optimales aux espèces. 

Ce point fera également l’objet d’un rapport transmis à la DDTM. 
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7.7 – Phase travaux et phase exploitation : Maintien de patchs de fourrés et de ronciers au
sein des secteurs de prairies humides (MR7)

Les secteurs de prairies humides évités par le projet, et actuellement en cours de
fermeture par des fourrés d’ajoncs ou de ronciers, font l’objet d’une gestion par fauche
avec export des matériaux en période automnale. 

fera alors l’objet d’un rapport et d’un accord préalable de la DDTM. 
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7.11 – Phase d’exploitation : Gestion écologique (MR3)

Dans le but de favoriser le développement de végétation à forte valeur patrimoniale et de
favoriser la biodiversité, deux modes de gestion sont retenues au sein de l’emprise du parc
photovoltaïque :

• soit gestion par fauche tardive avec export des matériaux réalisée à partir du 1er

herbacée ; 
• gestion de ces espaces restaurés de manière à lasser ce développer des patchs de

fourrés ou ronciers au sein d’une zone de végétation herbacée entretenue par
fauche tardive en octobre.
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Les travaux de restauration et le suivi post-restauration sont encadrés par l’écologue qui
vérifiera l’objectif atteint de restauration de ces zones à destination des oiseaux.

Ce point fera l’objet d’un rapport transmis à la DDTM qui intégrera un volet
cartographique. 

• MC1 : Evolution libre des boisements préservés dans le cadre du projet (in situ) sur
une surface de 42,38 ha : accumulation de gros bois, préservation du bois mort et
secteur en libre dynamique naturelle des écosystèmes, favorisant la biodiversité ;
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• MC2 : retour à un état forestier sur le moyen sur six (6) zones couvrant une surface
de 4,2 ha ;

• MA1 : restauration et gestion des zones humides impactées par les travaux
précédents ( projet initial de golf) ;

• MA2 : élaboration d’un plan de gestion des espaces naturels avec mise en place
d’un comité de suivi.
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Article 11 : Autres réglementations

La présente dérogation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de solliciter les
déclarations ou d’obtenir les autorisations ou accords requis par d’autres réglementations.
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Annexe de l’arrêté portant dérogation à la protection stricte des espèces dans le cadre du
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